
Analysen eidgenössischer Urnengänge 
Analyses des votations föderales 
Analisi delle votazioni federali

Analyse des votations föderales du 
24 novembre 2002
Hans Hirter, Wolf Linder

Resultats des votations Oui Non

Initiative populaire «contre les abus dans le droit 1 ’1 1 9 ’340 1 ’123 552 
d’asile» 4 9 .9 %  50 .1%  

Loi sur l ’assurance-chömage (LACI) 1 234 395 9 66 ’511 
56 .1 %  43 .9 %

Participation 47.1%

GfS Institut de recherche 
Departement Politique et Etat 
Hirschengraben 5, 3011 Berne 
Tel. 031 311 08 06, Fax 031 311 08 19 
e-mail: gfs@gfs-be.ch

Universite de Berne Institut de recherche en sciences politiques 
Lerchenweg 36, 3000 Berne 9 
Tel. 031 631 83 31, Fax 031 631 85 90 
e-mail: hirter@ipw.unibe.ch

VO Xno 79

mailto:gfs@gfs-be.ch
mailto:hirter@ipw.unibe.ch


Impressum
Les analyses V O X des votations föderales commentent depuis 1977 chacune des votations föderales et elections nationales 
sur la base d'enquetes repräsentatives. Le bureau de l'Institut de recherche GfS (Zurich/Berne) est responsable de la 
continuite des analyses. La responsabilite des commentaires de la presente incombe au Departement des sciences politiques 
de l’Universite de Berne.

Departem ent des sciences politiques de l'Universite de Berne
Responsable: Prof. Wolf Linder

Analyses/commentaires: Dr. Hans Hirter

Institut de recherche GfS, Departem ent «Politique et Etat» (Berne)
Responsable du projet:

Direction du projet:

Enquetes telephoniques,
Responsable du terrain:

Secretariat:

Support CATI:

Evaluation informatique:

Traduction
Son ja Gurtner, Bienne

Commandes
II est possible de souscrire un abonnement V O X pour Fr. 75 -  (etranger: Fr. 85.-) par annee. Le prix du numero est de Fr. 
3 0 .-  (etranger: Fr. 35.-). La serie complete des analyses (de 1977 ä 2002) peut etre obtenue au prix de Fr. 700.-. Veuillez 
adresser vos demandes de souscription ou vos commandes au secretariat de l'Institut de recherche GfS, case postale 6323, 
3001 Berne.

References pour le present numero
Citations pour le present numero: Hirter Hans (2002): analyse des votations föderales du 24 novembre 2002, V O X no 79, 
GfS et Universite de Berne. D'une maniere generale: analyses V O X des votations föderales, editees par l'Institut GfS en 
collaboration avec les Instituts des sciences politiques des universites de Berne, Geneve et Zürich, 1977 qq.

Claude Longchamp 

Lukas Golder

Georges Ulrich 

Silvia Ratelband-Pally 

Dragan Ljubisavljevic 

Stephan Tschöpe

2



Table des matieres

1. Introduction : l'importance des objets, la participation et la formation  
de l'o p in io n   5

1.1 L'im portance des objets et la participation   5

1.2 La form ation de l'opinion  7

2. L 'initiative sur l'a s ile   10
2.1 La Situation de depart  10

2.2 La p erception   11

2.3 Le profil du vo te   11

2 .4  Les motifs du ch o ix   14

2.5 Les arguments «pour» et «c o n tre »   16

3. Loi sur l'assurance-chömage (LA C I)  18
3.1 La Situation de depart  18

3.2 La perception   19

3.3 Le profil du vo te   20

3.4 Les motifs du ch o ix   23

3.5 Les arguments «pour» et «c o n tre »   24

3.6 Tour d'horizon : com paraison avec la votation du 2 8 .9 .1 9 9 7   26

4. Donnees m ethodologiques  27

5. Resultats principaux de l'analyse de la votation du 24 novembre 2002   28

3



Tableau 1.1: Resultats pour la Suisse et par canton, en pour cent des votant-es

Cantons Participalion  
en %

Asite 
% de oui

LACI 
% de oui

Suisse 47.1 49.9 56.1

Zürich 51.4 50.6 58.5
Berne 46.1 48.6 55.3
Lucerne 51.8 48.2 60.8
Uri 40.1 53.2 54.1

Schwyz 54.5 61.6 60.6
Obwald 44.6 51.1 62.4
Nidwald 44.3 54.0 62.0

Glaris 46.2 63.0 61.9
Zoug 53.4 48.9 61.7
Fribourg 47.4 44,3 51.8
Soleure 49.7 55.6 55.3
Bäle-ville 52.2 43.0 57.1
Bäle-campagne 49.2 50.4 55.9
Schaffhouse 65.8 51.4 54.7
Appenzell RH. E. 56.4 56.2 60.8
Appenzell RH. 1. 47.8 60.3 68.2
St-Gall 49.0 60.9 61.2
Grisons 38.6 51.5 62.4
Argovie 42.6 58.0 59.4
Thurgovie 48.6 60.9 59.8
Tessin 33.0 48.2 52.6
Vaud 51.5 41.7 52.0
Valais 36.5 42.3 48.3
Neuchätel 53.9 42.6 47.6
Geneve 50.9 38.6 45.6
Jura 40.4 39.7 37.7
Source: http//www.admin.ch (resultats provisoires)
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1. Introduction : l'importance des objets, 
la participation et la formation de l'opinion

1.1 L'importance des objets et la participation

Le 24 novembre 2002, une initiative populaire et la revision d'une loi etaient soumises 
au peuple. L'initiative, deposee par l'UDC, reclamait des mesures radicales «contre les 
abus dans le droit d'asile». En particulier, les autorites suisses ne devaient plus entrer en 
matiere sur les demandes d'asile des etrangers arrives en Suisse par un Etat tiers repute

•  sür (donc par exemple un pays voisin de la Suisse). Le Conseil federal et le Parlement ont 
repousse cette initiative et le peuple les a suivis d'extreme justesse. En ce qui concerne la 
loi sur l'assurance-chomage (LACI), il s'agissait d'une nouvelle revision, qui devait rem- 
placer les mesures d'urgence arrivant ä echeance fin 2003 et qui devait doter l'assurance- 
chomage de bases financieres saines et durables. Comme cette revision comportait egale- 
ment un allongement de la duree de cotisation minimale et une reduction de la periode 
d'indemnisation, les syndicats ont lance le referendum. Par une majorite de 56% , le 
peuple a approuve la revision.

Les sonde-es ont considere que la votation populaire concernant l'initiative sur l'asile etait 
tres importante pour la Suisse. La valeur moyenne de 7,9 sur une echelle se situant entre 
0 (aucune importance) et 10 (tres grande importance) a meme depasse celle de la vota­
tion sur l'ONU du 3 mars 2002. Un total de 84% des ayants droit au vote interroges lui 
accorderent meme une importance «grande ä tres grande». Aucune difference significa- 
tive n'a pu etre constatee entre les differents groupes formes d'apres des criteres socio- 
culturels et politiques. Comparativement ä d'autres votations populaires, l'importance 
subjective accordee ä cette votation a ete nettement plus faible, mais pourtant nettement 
au-dessus de la moyenne.

Obtenant une valeur moyenne de 6.9, la revision de la loi sur l'assurance-chomage a 
egalement ete classee comme relativement importante, comparativement ä d'autres vota-

•  tions populaires. Certaines differences sont apparues quant ä l'importance pour soi- 
meme. Ainsi, le chomage s'elevant en moyenne ä plus du double en Suisse romande et au 
Tessin, ce dernier s'exprimait egalement par le biais des personnes qui lui accorderent 
une importance subjective grande ä tres grande (62% en Suisse romande, 54%  au Tes­
sin, contre 41% en Suisse allemande). Cette votation revetait egalement une importance 
personnelle au-dessus de la moyenne pour les personnes membres ou proches d'un syn- 
dicat. Les resultats ne correspondaient pas tout ä fait aux attentes en ce qui concerne les 
groupes d'äge et de formation : les jeunes (18-29 ans) ainsi que les personnes dont le 
niveau de formation formelle est le plus bas (ecole obligatoire ou professionnelle) ont 
accorde l’importance subjective la plus faible ä la revision de la loi sur l'assurance- 
chomage.
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Tableau 1.2 : Perception de l'importance des objets pour le pays et pour soi-meme 
(ayants droit au vote)

Asile LACI
le pays soi-meme le pays soi-meme
en% en% en% en%

Tres faible (0, 1)a 2 9 2 11
Faible (2-4) 4 11 7 17
Moyenne (5) 10 18 22 25
Grande (6-8) 41 38 46 33
Tres grande (9,10) 43 24 23 14

Moyenne arithmetique3 7.9 6.3 6.9 5.5
(N) (938) (939) (895) (913)

a Les sonde-es ont pu classer l ’importance qu'ils/elles accordaient ä l'objet sur une echelle de 0 ä 10. 0 signifie «sans impor- 
tance» et 10 «tres grande importance».

©  SP /  GfS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.

La participation ä la votation populaire du 24 novembre se situe legerement au-dessus de 
la moyenne par rapport ä ces dernieres annees (47,1%). Comme d'habitude, la partici­
pation dependait de l'interet general pour la politique. Les personnes d'un certain äge et 
celles dont le niveau de formation est eleve etaient nettement sur-representees ; quant aux 
hommes, ils etaient legerement sur-representes. Bien que la votation concernait une 
initiative populaire de l'UDC, les sympathisants de ce parti n'y participerent pas davan- 
tage que ceux des trois autres partis gouvernementaux. La participation au-dessus de la 
moyenne n'est pas due non plus ä une mobilisation particulierement forte des personnes 
qui s'engagent fondamentalement pour une restriction du droit des etrangers. Chez elles, 
la tendance ä ne pas aller aux urnes a d'ailleurs ete un peu plus importante que chez les 
citoyen-nes qui se prononcent pour une egalite de traitement. Comme l'ont dejä montre 
les resultats le dimanche de la votation, la participation des Romands n'a pas ete moins 
bonne que celle des Alemaniques. A ce propos, la forte participation dans le canton de 
Vaud est tout ä fait remarquable ; jusqu'ä l'introduction, au courant de cette annee, du 
vote par correspondance, celui-ci faisait toujours partie des cantons dont le taux de par­
ticipation etait notoirement bas. Presque 70% des participant-es ont vote par correspon­
dance. Les deux grandes regions linguistiques ne se distinguent donc plus l'une de l'aut- 
re, principalement en raison de la nouvelle Situation legale susmentionnee.' Ce vote par 
correspondance est apprecie de maniere egale par tous les groupes d'äge et de formation. 
On note toutefois des differences selon le domicile : dans les agglomerations des grandes 
villes, plus de 80% en ont fait usage alors qu'ils n'etaient que 60% dans les petites villes 
et les villages.

Au Tessin, on doit normalement toujours encore deposer le bulletin de vote personnellement dans l'urne.



Tableau 1.3 : Participation selon les caracteristiques sociales et politiques

Caracteristiques /  categories Participation 
en %

(n) Coetticient de 
correlation3

Total VOX (pondere) 47 1007

Interesse-e par la politique V = 0 .48***
Tres interesse-e 83 148
Assez interesse-e 60 422
Pas vraiment interesse-e 27 277
Pas du tout interesse-e 11 150

Age V = 0 .23***
1 8 ä 29 ans 28 145
30 ä 39 ans 39 261
40 ä 49 ans 48 158
50 ä 59 ans 56 146
60 ä 69 ans 65 153
70 ans et plus 52 170

Formation V = 0 .19***
Ecole obligatoire 32 147
Apprentissage 44 485
Maturite /ecole normale 55 75
Ecole superieure 52 116
Haute ecole specialisee 70 73
Universite 54 102

Sexe V= 0.08**
Masculin 52 472
Feminin 43 533

Domicile n.s.
Langue n.s.
Confiance dans le gouvernement n.s.
Sympathie pour un parti n.s.

a Pour l'interpretation des variables statistiques, cf, «Donnees möthodologiques». 
©  ISP /  GfS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.

1 .2  La formation de l'opinion

1.2.1 La connaissance des objets

L'initiative de l'UDC a echauffe les esprits bien davantage que la revision de la loi sur 
l'assurance-chomage. Quatre ayants droit au vote sur cinq (78%) ont encore pu nommer 
spontanement le titre de l'initiative lors de l'interview (ä savoir deux semaines au maxi- 
mum apres la votation, 77% des interviews etant realises durant la premiere semaine). Ils 
n'etaient pourtant plus que 53% ä savoir que le vote relatif ä la revision de la loi sur 
l'assurance-chomage avait eu lieu en meme temps. Chez les electeurs/trices actif/ves,
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l'initiative contre les abus dans le droit d'asile etait egalement restee plus presente. Elle a 
ete citee spontanement par 93% alors que la revision de la loi ne l'a ete que par 68% . 
Seules 5%  des personnes qui, au cours de l'interview, ont declare etre allees voter, n'ont 
pu se rappeier aucun des titres. Nous montrerons plus loin, dans l'analyse des deux 
objets, quelle etait la connaissance des contenus au-delä du titre.

1.2.2 La difficulte du choix et le moment de la decision

Prendre la decision de voter «oui» ou «non» a paru plus facile dans le cas de l'initiative 
sur l'asile que pour l'assurance-ch6mage. Cela n'est guere etonnant puisque, pour la pre- 
miere, il s'agissait d'une exigence radicale (interdire l'entree par voie terrestre aux 
requerants d'asile) alors que le second objet representait un compromis de longue haieine 
avec des avantages et des desavantages pour les actifs/ves et les sans-emploi. En outre, 
l'initiative sur l'asile a occupe une place bien plus importante dans les medias que la revi­
sion de la loi. La prise de decision en ce qui concerne l'initiative a ete ressentie comme 
plutöt facile par 72% des votant-es, sans qu'il n'y ait de difference entre partisans et 
adversaires. Les personnes proches d'un parti ont trouve la decision plus facile que celles 
qui n'ont aucune affinite avec un parti. Voilä qui pourrait servir d'indice au fait que de 
nombreux-ses votant-es ont suivi les recommandations de vote du parti qui leur est 
proche (cf. ä ce propos sous 2.3 : le profil du vote). A ce sujet, il faut souligner que la 
decision n'a pas ete plus simple pour les sympathisant-es de l'UDC que pour les partisans 
des trois autres partis gouvernementaux.

61% ont qualifie de plutot facile la decision concernant la LACI. Les personnes qui 
s'interessent peu ä la politique ont particulierement eu de la peine ä se decider. Bien que 
le referendum contre la LACI ait ete lance par les syndicats, les personnes membres d'un 
syndicat ou qui pourraient s'imaginer une affiliation ont eu autant de mal ä faire leur 
choix que les autres.

Concernant l'initiative sur l'asile, la moitie des participants avait dejä pris leur decision 
avant le debut de la verkable Campagne (ce qui veut dire au moins six semaines avant la 
votation). Si cette valeur se situe au-dessus de la moyenne de 40%  constatee ces dernieres 
annees (entre 1988 et 99), eile est pourtant nettement plus basse que lors de la votation 
sur l'adhesion ä l'ONU (67%) ou de la solution des delais (68%).2 Les donnees de la pre­
sente analyse VOX ne refletent que tres faiblement d'eventuelles repercussions de la Cam­
pagne. S'il est vrai que pour les personnes qui ont fait leur choix au moins six semaines 
avant la votation, les partisans representent juste encore la majorite, la difference n'est 
pourtant guere significative sur le plan statistique par rapport ä celles qui se sont decidees 
plus tardivement. Une nette influence de la Campagne ne peut etre constatee que chez les 
sympathisant-es des partis bourgeois : premierement les sympathisant-es du PRD et du 
PDC, dans une proportion situee au-dessus de la moyenne, n'ont souvent pris leur deci­
sion qu'au cours de la Campagne. Ensuite, chez ces personnes (et meme ä l'UDC), le nom- 
bre de ceux/celles qui ont vote «non» est nettement plus eleve parmi celles qui se sont 
decidees pendant la Campagne que parmi celles qui avaient dejä pris leur decision plus tot.

2 cf. analyses Vox no 76, p. 8, resp. no 77, p. 7.
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En regle generale, la decision est plus tardive lorsqu'il s'agit d'un referendum que lors 
d'une initiative populaire, car on ne connait pas le contenu concret de l'objet des annees 
ä l'avance ; de plus, la plupart du temps, il ne se presente pas en termes de slogans et ne 
possede pas de titre en propre. Deux votant-es sur cinq ont indique qu'ils/elles s'etaient 
forge-es leur opinion tres tot, ä savoir au moins six semaines avant le dimanche de la 
votation. Avec 50% , ce nombre etait nettement au-dessus de la moyenne chez les 
romands. Selon nos donnees, les efforts des partisans de l'objet ne sont pas restes sans 
e ffe t: celui qui s'est forge son opinion durant la Campagne a accepte la revision de la loi 
sur l'assurance-chomage plus nettement que celui qui avait dejä pris sa decision plus tot 
(60% de «oui», resp. 51%  de «oui»).

Tableau 1.4 : Date de la decision et difficulte ä se forger une opinion (en %).Votant-e-s 
uniquement

Asile LACI

Moment de la decision (N = 607/589)
Plus de 6 semaines avant la votation 50 40
3 ä 6 semaines avant la votation 19 20
1 ä 2 semaines avant la votation 21 28
Quelques jours avant la votation 10 12

Difficulte ä se decider3 (N = 616)
Decision plutöt facile 72 61
Decision plutöt difficile 25 32

a Le total se situe en dessous de 100%, puisque «ne sais pas» et «aucune reponse» ne sont pas pris en compte dans le tableau. 
©  ISP /  GtS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.

Comme lors de votations populaires anterieures, les articles de presse (84% des partici- 
pant-es), la television (73%) et la radio (63%) ont constitue les principaux moyens de 
formation de l'opinion. Un interet plus grand que d'habitude a ete accorde ä la brochu- 
re editee par le Conseil federal (74%) ; dans ce domaine, le fait que l'on fasse confiance 
ou non au Conseil federal n'a joue aucun role. Les pages reservees aux lettres de lecteurs 
dans les journaux (57%) et les annonces (51%) ont egalement souvent ete utilisees. En 
ce qui concerne l'utilisation des medias d'information, il n'existe qu'une seule difference 
entre partisans et adversaires de l'initiative sur l'asile : les personnes qui ont glisse un 
«oui» dans l'urne ont nettement plus souvent indique la television comme source 
d'information. Internet ne represente un moyen de s'informer que pour un petit 5%  des 
votant-es. Les 18 ä 29 ans sont 15% ä accorder une grande valeur ä l'utilisation de ce 
moyen specifique de renseignement. En general, le comportement en matiere d'informa­
tion de ce groupe d'äge se differencie de toute maniere nettement de celui des votant-es 
plus äge-es : alors que les plus jeunes utilisent beaucoup moins la presse, la radio et la 
television pour se forger une opinion, c'est la brochure d'information editee par le 
Conseil federal (81%) qui, en plus du reseau electronique, occupe, chez eux, la premiere 
place de tous les groupes d'äge.



2. L'initiative sur l'asile
2.1 La Situation de depart

L'initiative «contre les abus dans le droit d'asile» a ete lancee en 1999 par l'Union 
democratique du centre (UDC) et deposee en novembre 2000.3 Elle exigeait en particulier 
que les autorites n'entrent plus en matiere sur les demandes d'asile des etrangers arrives 
en Suisse en passant par un Etat tiers repute sür. En outre, eile reclamait une nouvelle 
reduction des prestations d'aide sociale accordees aux requerants d'asile, en principe 
fournies en nature, et une reglementation uniforme pour l'ensemble du pays. Le Conseil 
federal recommanda le rejet de cette initiative. Son argument principal reposait sur le fait 
qu'une application aussi restrictive de l'Etat tiers repute sür menacerait la Cooperation 
avec nos voisins et ne permettrait plus d'accorder l'asile aux personnes reellement 
menacees dans leur pays. En outre, il s'en remit ä son projet de revision partielle des lois 
sur l'asile et sur les etrangers, qui serait meilleur et qui proposerait des mesures plus effi- 
caces et surtout plus praticables. Malgre l’opposition de l'UDC, le Parlement a suivi ces 
arguments. Durant la Campagne, l'initiative n'a ete soutenue que par l'UDC et par les 
petits partis d'extreme droite (DS, UDF). En outre, trois sections cantonales du PRD (AG, 
SG et TG) se sont exprimees en faveur du «oui», essentiellement pour des raisons de tac- 
tique electorale. L'ensemble des associations patronales et les syndicats, mais egalement 
les organisations religieuses et les ceuvres d'entraide sociales rejeterent cette initiative.

Durant la Campagne contre l'initiative, ce sont avant tout les ceuvres d'entraide aux 
refugies qui se sont signalees aux cotes du Conseil federal. Alors que le gouvernement 
insistait avant tout sur les problemes de mise en application de l'initiative et sur ses 
propres reformes, les oeuvres d'entraide aux refugies mettaient surtout en avant la tradi- 
tion humanitaire de la Suisse. Les auteurs de l'initiative ont principalement avance le fait, 
non conteste par les autorites, qu'en Suisse et dans les autres pays d'Europe de l'Ouest, 
une grande partie des requerants d'asile n'etaient pas des refugies politiques, mais des 
personnes en provenance de pays pauvres d'Europe du sud-est et de pays en voie de deve- 
loppement, qui cherchent du travail. C'est pourquoi le durcissement des mesures de 
defense (aucune arrivee par voie terrestre) n'influencerait en aucune fa^on les droits des 
persecutes politiques. La Situation actuelle de l'asile politique a plutöt ete favorable aux 
partisans de l'initiative. D'une part, le nombre de requerants d'asile, dejä tres eleve com­
parativement ä ce qui se passe sur le plan international, est en augmentation constante 
depuis deux ans en Suisse. D'autre part, le commerce de la drogue, confirme par les auto­
rites, qui, dans la plupart des villes suisses, a passe aux mains de requerants d'asile en pro­
venance des pays d'Afrique noire, est repercute negativement sur l'image des requerants 
d'asile. Dans les sondages effectues avant la votation parmi les personnes decidees ä voter, 
l'initiative sur l'asile a toujours fait un bon score. Lors de la votation populaire du 24 
novembre, eile a ete repoussee d'extreme justesse par 50,1% de non. Elle avait egalement 
atteint la majorite des cantons, condition necessaire ä une acceptation.

3 En 1996 dejä, le peuple avait rejete de justesse une initiative de l'UDC qui demandait un durcissement du droit d'asile 
(54%  de non).



2.2  La perception

Tableau 2 .1 : Initiative sur l'asile -  Perception des contenus (N = 1007)

Perception3 Tousies Uniquement Uniquement
sonde-es participant-es non-participant-es 

e n %  e n %  e n %

Generalites (par ex. politique d'asile, criminalite) 6 6 6
Reference ä des mesures restrictives dans le droit d'asile) 66 85 50

-  dont la reglementation concernant les pays tiers (16) (24) 0 )
Reference ä la politique des etrangers en general 5 6 4
Autres (avant tout «est une proposition de l'UDC») 3 5 2
Ne sais pas /  aucune reponse 31 15 45

a Plusieurs reponses etant possibles, les total des pour cent depasse 100%. 
©  ISP /  G fS : Analyse VOX des votations fedärales du 24 novembre 2002.

L'essentiel du contenu de l'initiative populaire etait connu des votant-es. 85% d'entre 
eux/elles savaient qu'il s'agissait d'un durcissement de la politique d'asile. Une personne 
sur quatre (chez les adversaires, meme un sur trois) mentionnait l'exigence la plus con- 
troversee de l'initiative, ä savoir la reglementation de l'Etat tiers. Les autres mesures pro- 
posees par l'initiative (uniformisation et reduction des prestations sociales, sanctions 
contre les compagnies d'aviation et interdiction de travail pour les requerants deboutes, 
mais non encore partis) n'ont par contre guere ete citees. Les possibles repercussions ont 
ete relevees relativement souvent (toujours environ 5% , mais les interviewe-es n'ont pu 
donner que trois reponses au p lu s): la reduction du nombre de demandes d'asile (en par- 
ticulier, celles qui sont injustifiees), une expulsion facilitee, le renforcement des controles 
ä la frontiere ainsi que -  eite aussi souvent par les partisans que par les adversaires -  la 
suppression du droit d'asile. Au total, 31% des ayants droit au vote et tout de meme 
15% des votant-es interviewe-es n'ont pu faire aucune declaration quant au contenu de 
l'initiative sur l'asile de l'UDC. Pour les partisans comme pour les adversaires, cette 
initiative concernait exclusivement la politique d'asile : seuls 6%  d'entre eux/elles pen- 
saient que, dans ce domaine, il s'agissait de mesures contre les etrangers, resp. contre leur 
Immigration.

2.3  Le profil du vote

Les variables politiques et ideologiques avaient une influence nettement plus importante 
sur le vote que les caracteristiques socio-demographiques. C'est la Sympathie pour un 
parti qui a eu l'effet le plus important. Alors que les partisans de l'UDC faisaient quasi­
ment bloc derriere 1'initiative de leur parti (91%), les sympathisant-es du PS la repous- 
saient ä une majorite quasi identique (81%). Les partisans des deux autres partis gou- 
vernementaux ont egalement suivi plus ou moins nettement (PRD, 66%  ; PDC, 54%) la 
recommandation («non») de leur parti. Il s'est avere une fois de plus que, dans les 
questions de politique etrangere (notamment pour l'adhesion ä l'ONU), la ligne de 
Separation qui differencie les partis les uns des autres ne se situe pas entre le PS et les



partis bourgeois, mais entre l'UDC et les autres partis gouvernementaux. Malgre tout, la 
difference gauche-droite a egalement joue un role : une majorite contre l'initiative ne s'est 
manifestee que chez les personnes qui se classent ä gauche du centre. Un element tout 
aussi important que ce positionnement politique classique a ete la confiance dans le 
gouvernement. Celui qui lui faisait confiance votait majoritairement «non», celui qui 
etait mefiant soutenait l'initiative de l'UDC. En principe, cette relation est egalement 
valable pour les personnes qui se situent ä gauche. II est vrai que cela n'a pas suffi ä faire 
accepter l'initiative par une gauche critique vis-ä-vis du gouvernement ; chez cette 
derniere, la part de «oui» est, avec 36% , presque trois fois aussi elevee que parmi la 
gauche qui fait confiance au gouvernement. Contrairement aux votations relatives ä la 
politique exterieure, l'interet politique n'a joue qu'un role secondaire. Entre les «vrai- 
ment interesse-es» et les «assez interesse-es» ä la politique, il n'y eut aucune difference ; 
simplement le groupe des «peu» ou «pas du tout» interesse-es a vote pour l'initiative 
dans une proportion situee au-dessus de la moyenne.

Comme susmentionne, le souverain n'a pas considere que l'initiative UDC etait un objet 
dirige essentiellement contre la presence des etrangers en Suisse. Malgre cela, l'opinion 
generale concernant la position des etrangers en Suisse a naturellement joue un role 
important lors du vote. Les personnes qui sont d'accord d'accorder aux etrangers les 
memes chances qu'aux citoyens suisses ont nettement rejete l'initiative (72% de non). Par 
contre, celles qui souhaitent favoriser ces derniers l'ont acceptee avec un pourcentage de 
«oui» de 74% . L'opinion sur la question de savoir si Ton se souhaite une Suisse plus 
ouverte ou refermee sur elle-meme, resp. une Suisse moderne ou axee sur les traditions, 
avait des effets tout aussi discriminatoires.

Les organisations humanitaires se sont engagees de maniere particulierement forte contre 
l'initiative sur l'asile. II est vrai que seules les personnes actives dans ces organisations 
etaient totalement convaincues. Pour un cercle plus etendu de partisans, la chose parais- 
sait moins claire : meme si ces derniers ont vote majoritairement «non», une personne sur 
trois, aussi bien chez les membres que chez les sympathisant-es, a indique avoir vote en 
faveur de l'initiative.

Les caracteristiques sociales n'ont joue qu'un faible role pour le choix du vote. Les reper- 
cussions les plus importantes sont dues ä la formation : les personnes qui ont uniquement 
frequente l'ecole obligatoire ou effectue un apprentissage, donc celles qui voient leurs 
conditions de vie (places de travail, domicile, ecole) le plus fortement touchees par 
l'immigration, ont majoritairement accepte l'initiative (environ 6 0 % ); les diplome-es 
d'une ecole superieure etaient partage-es ä parts egales et les votant-es des hautes ecoles 
ou de l'universite l'ont nettement rejetee (ensemble, 71% de non). Le sondage VOX 
confirmait le resultat dejä constate le dimanche de la votation, ä savoir que la Suisse 
romande rejetait l'initiative, alors que la Suisse allemande l'acceptait de justesse. L'ana- 
lyse V O X confirme aussi le fosse constate dans la partie alemanique du pays entre les 
grandes agglomerations d'une part et les petites villes et les campagnes d'autre part. Avec 
un pourcentage de voix favorables de 41% , resp. 59% , eiles se differencient encore 
davantage les unes des autres que les deux regions linguistiques. Dans la partie romande 
du pays, cette difference entre la ville et la Campagne n'existe pas.



Tableau 2.2 : Initiative sur l'asile -  Comportement de vote selon les caracteristiques 
politiques

> •

I •

Caracteristiques /  catego ries %  de o u i3 (n) Coellicient de 
correiation3

Total VOX (pondere) 49.9 554
Sympathie pour un parti 

PS 19 108
V = 0 .46***

PDC (46) 39
PRD 34 56
UDC 91 97
Aucun parti 54 158

Confiance dans le gouvernement 
Confiance 28 223

V = 0 .43***

Mefiance 73 252
Position sur un axe gauche-droite 

Extreme gauche (21) 33
V =0.43***

Gauche 18 108
Centre 54 180
Droite 62 117
Extreme droite 84 57

Egalite des chances pour les etrangers 
En faveur de l'egalite des chances 28 195

V = 0 .39***

Conceptions mitigees 51 154
Privileges aux Suisses 74 186

Ouverture /  isolement 
En faveur d une ouverture de la Suisse 35 336

V = 0 .37***

Conceptions mitigees 72 182
En faveur d'un isolement de la Suisse (79) 33

Suisse moderne/traditionnelle 
En faveur d'une Suisse moderne 33 200

V = 0 .32***

Conceptions mitigees 53 246
En faveur d'une Suisse qui respecte les traditions 78 100

Affiliation ä une Organisation humanitaire 
Active (12) 17

V = 0 .32***

Passive ou concevable 33 254
Non, pas concevable 65 278

Interet politique 
Grand 46 145

V = 0.13**

Moyen 47 297
Faible ou aucun 63 106

a Pour l'interprötation des variables statistiques, cf. «Donnees mgthodologiques».
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50. On ne peut donc
en tirer aucune donnee statistique,

©  ISP /  GfS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.
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Tableau 2.3 : Initiative sur l'asile -  Comportement de vote selon les caracteristiques 
politiques

Caracteristiques /  categories % de o u i3 (n) Coefficient de 
correiation3

Total VOX (pondere) 50 554
Formation V = 0 .29***

Ecole obligatoire 62 55
Apprentissage 60 257
Maturite /ecole normale (36) 47
Ecole superieure 49 72
Haute ecole specialisee 44 59
Universite 14 58

Domicile V = 0.12*
Grande ville 42 200
Ville moyenne ou petite 55 193
Campagne 53 160

Region linguistique V = 0.10*
Suisse allemande 53 402
Suisse romande 41 128

Age n.s.
Revenu n.s.
Sexe n.s.
Confession n.s.

3 Pour l interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees möthodologiques»,
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50. On ne peut donc 
en tirer auoune donnee statistique.

©  ISP /  GfS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.

L'äge, le revenu, le sexe et la confession n'ont eu aucune importance sur le choix du vote.

2 .4  Les motifs du choix

Le motif dominant qui a motive l'acceptation de l'initiative est l'impression d'abus dans le 
droit d'asile et l'idee que les autorites competentes ont perdu le controle de la Situation. A 
la question du motif de leur choix, parmi ceux/celles qui ont vote «oui» et repondu spon- 
tanement lors du sondage -  ä savoir sans indication de categorie - , une personne sur trois 
a repondu en citant l'insatisfaction par rapport ä la politique actuelle en matiere d'asile et 
aux autorites politiques responsables. Une sur trois indiquait egalement comme premier 
motif que la Situation actuelle etait inadmissible et qu'il s'agit d'inciter les autorites ä pas- 
ser ä l'action. Un partisan sur six voyait d'abord dans cette initiative un moyen de lutter 
contre l'immigration des etrangers et «l'emprise etrangere en Suisse» qui en decoule. Le 
fait que l'initiative de l'UDC souhaite egalement reduire les coüts de la politique d'asile par 
le biais d'une uniformisation et d'une reduction des prestations sociales n'avait pas grande 
importance aux yeux des personnes qui etaient en faveur de l'initiative.



Tableau 2.4 : Initiative sur l'asile -  Motifs des votant-es (plusieurs reponses possibles)

M otils du choix exprimes spontane m ent Toutes les reterences
en % 

desreponses3

Uniquement 
prem iere reponse 

en %

Motifs pour le «oui»
Prendre le contröle de la politique d’asile, empecher les abus 50 30
Ne peut pas continuer ainsi, reveiller les autorites 44 30
Lutter contre l'emprise etrangere 22 15
Aspects financiers (prestations sociales trop elevees, trop cheres) 17 6
Lutter contre la criminalite 11 3
Autres (avant to u t : est une bonne initiative) 16 10
Ne sais pas, fausse raison 3 3

Motifs pour le «non»
Irrealiste, pas applicable 51 35
Inhumaine 28 18
Contradiction avec la tradition humanitaire de la Suisse 23 12
Parce qu'il s'agit d'une initiative de l'UDC 12 7
Nuit ä l'image de la Suisse ä l'etranger 11 7
Generalites negatives (est mauvaise, etc.) 10 7
Autres (avant to u t : je me positionne politiquement ä gauche) 17 11
l\le sais pas, fausse raison 3 3

a Deux reponses etaient possibles. Un total de 230/324 sonde-es oui/non ont repondu. Plusieurs reponses etant possibles, le 
total des pour cent de la premiöre colonne depasse 100.

©  ISP /  GfS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.

Les adversaires de l'initiative ont motive leur rejet ä peu pres avec les memes arguments 
pratiques et humanitaires. Pour un tiers des personnes qui ont vote «non», l'argument 
qui a fait mouche est celui du Conseil federal, ä savoir qu'en raison de la reglementation 
tres restrictive de l'Etat tiers, cette initiative est inapplicable. Presque autant de personnes 
rejeterent les propositions de l'UDC en premier lieu parce que la reorientation de la poli- 
tique sur l'asile etait ressentie comme inhumaine et indigne de la tradition humanitaire 
de la Suisse. Bien que l'argument des problemes d'application ait ete plutöt avance par 
les partis bourgeois PRD et PDC et que celui de l'inhumanite et de la contradiction avec 
la tradition humanitaire de la Suisse ait ete releve par la gauche, les motifs des deux 
camps politiques ne se differenciaient pas chez ceux/celles qui avaient depose un «non» 
dans l'urne. Pour les sympathisant-es des partis bourgeois, le maintien d'une politique 
humanitaire en matiere d'asile representait egalement un argument important ceux/celles 
de gauche ont egalement ete nombreux/ses ä rejeter l'initiative en raison des problemes 
pratiques d'execution qui auraient decoule de son acceptation. Aucune difference en 
rapport avec la motivation du choix n'a ete mise en evidence entre les regions linguisti- 
ques. Lors de l'enonce de la motivation, il a relativement souvent ete fait reference aux 
auteurs de rinitiative et non pas ä son contenu. Dans sa premiere reponse, un-e votant-e 
sur dix a indique qu'il/elle a vote «contre» en raison de son Opposition ä l'UDC ou de sa 
Position politique ä gauche.
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2 .5  Les arguments «pour» et «contre»

En complement des motifs cites spontanement par les sonde-es susmentionne-es, nous 
leur avons soumis, pour prise de position, plusieurs arguments «pour» et «contre». 
Cette maniere de proceder permet non seulement d'affiner la structures des motifs des 
votant-es, mais egalement de tester la force de persuasion des arguments avances 
pendant la Campagne de votation.

Tableau 2.5 : Initiative sur l'asile -  Prise en compte des arguments «pour» et «contre» 
aupres des votant-es en pour cent

D ’accord Pas Ne sait Cohesion3
standen d'accord pas

Arguments «pour»
«L'expulsion des requerants dont Votant-es 77 15 8 61
la demande a ete rejetee est appliquee Oui 95 1 4
de maniere trop peu consequente» Non 60 28 12
«Comparativement ä l'Europe, Votant-es 71 20 9 65
la politique d'asile suisse est trop Oui 92 4 4
genereuse» Non 50 37 13
«En realite, l'initiative vatrop loin, Votant-es 80 18 2 49
mais eile ouvre la voie ä nos autorites» Oui 78 21 1

Non 83 15 2

Arguments «contre»
«Le rejet global des demandes d'asile Votant-es 61 28 11 60
de personnes provenant d'Etat tiers Oui 49 39 12
surs empeche que les veritables Non 74 16 10
persecutes obtiennent l'asile en Suisse»
«L'initiative est contraire ä la tradition Votant-es 53 42 5 79
humanitaire de la Suisse» Oui 22 72 6

Non 85 11 4
«L'initiative sur l'asile est inapplicable» Votant-es 54 36 10 70

Oui 32 55 13
Non 75 17 8

«Les aspirations justifiees de l'initiative Votant-es 50 24 26 65
sont dejä prises en compte dans la Oui 35 37 28
revision de la loi sur l'asile» Non 65 11 24
«Le rejet global des demandes d ’asile Votant-es 49 42 9 67
de personnes provenant d'Etat tiers sürs Oui 32 58 10
et leur renvoi dans ces pays mettent en Non 66 27 7
danger la collaboration avec nos pays voisins»

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture 77% de tous/tes les votant-es (95% de oui et 60% de non) se sont
ralliö-es au premier argument(«expulsion trop peu consequente»), 15% (1%; 28%) Font rejete et 8% (4%; 12%) n'ont paspu
se decider.

n Total des votant-es = 547-551.
a II y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un argument «pour»

(resp. contre) votent alors effectivement oui (resp. non).
©  ISP /  GfS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.
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On remarque tout d'abord que, pour une majorite de votant-es, la controverse ne portait 
aucunement sur l'objectif de l'initiative sur l'asile (politique plus restrictive en matiere 
d'asile), mais sur les instruments proposes. Deux des plus importants arguments des 
auteurs de l'initiative, ä savoir que, comparativement ä d'autres Etats, la politique d'asile 
suisse est trop genereuse et que les autorites sont trop laxistes par rapport aux requerants 
d'asile deboutes, ont ete approuves par plus de 70% des votant-es. Presque tous les par- 
tisans partageaient l'opinion selon laquelle l'expulsion des requerants d'asile renvoyes 
etait pratiquee de maniere trop peu consequente. Aupres des personnes qui avaient vote 
«non», cette declaration obtenait aussi une nette majorite de 60%. La moitie des adver- 
saires de l'initiative soutenait egalement, tout comme plus de 90% de ses partisans, que 
la politique de la Suisse en matiere de refugies etait trop genereuse comparativement ä 
celle de l'etranger. La critique croissante envers la politique d'expulsion, qualifiee de trop

•  molle, est presque aussi repandue parmi les sympathisant-es du PRD et du PDC -  81%, 
resp. 75% -  que parmi les partisans de l'UDC (95%). Meme une majorite des partisans 
du PS (56%) s'exprime en faveur d'une application plus consequente (33% y sont 
opposes).

Les sympathisant-es des trois partis bourgeois du gouvernement sont egalement relative- 
ment proches lorsqu'ils/elles repondent ä la question de savoir si la politique suisse de 
l'asile est trop genereuse par rapport ä celle des autres pays de l’UE. A l'UDC, ils/elles 
sont 93% ä partager ce point de vue ; au PDC et au PRD 80% , resp. 68% etaient d'ac- 
cord avec cette affirmation. La position contraire est defendue par les partisans du PS : 
ils/elles ne sont que 37% ä etre en accord avec cette evaluation et 50% n'estiment pas 
que la Suisse est particulierement genereuse comparativement ä l'Europe (13% n'ont 
pas d'avis).

Entre les deux grandes regions linguistiques, on ne releve veritablement qu'une seule 
difference concernant l'estimation de la politique suisse en matiere d'asile : la part de 
ceux/celles qui ne veulent ou ne peuvent pas s'exprimer ä ce sujet est nettement plus 
elevee dans la partie romande du pays.

Les partisans de l'initiative etaient apparemment conscients que celle-ci aurait eu pour 
consequence un changement radical de la politique suisse en matiere de refugies, essen-

•  tiellement en raison de la reglementation proposee en matiere d'Etats tiers. Un partisan 
sur deux pensait qu'elle aurait empeche l'obtention de l'asile pour les veritables perse- 
cutes. Parmi les personnes qui ont vote «oui», ces craintes etaient particulierement fortes 
chez ceux/celles qui ne sympathisent pas avec l'UDC. Afin de decouvrir si, en cas de vic- 
toire, ceux/celles qui ont depose un «oui» dans l'urne souhaitaient reellement la mise en 
oeuvre ä cent pour cent de l'initiative, nous les avons confrontes avec la declaration selon 
laquelle l'initiative populaire va en realite trop loin, mais qu'elle emet un signal impor­
tant pour nos autorites. II est vrai que cet argument n'a pas ete utilise pendant la Cam­
pagne de l'UDC, mais ne pouvait passer inaper^ue, aussi bien dans les lettres de lecteur 
que dans les discussions. Une nette majorite des partisans a approuve cette declaration. 
Au fond, pour 80% d'entre eux/elles, l'initiative allait trop loin, mais indiquait toutefois 
au Conseil federal et ä l'administration la direction que devrait prendre dorenavant la 
politique d'asile. II ressort de leur position par rapport aux contre-arguments que, pour
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une grande partie des partisans, l'approbation etait avant tout une question tactique. 
Un sur trois ne croyait pas ä une totale applicabilite de l'initiative populaire et etait en 
outre convaincue que le Conseil federal avait dejä pris en compte les aspirations legitimes 
dans la revision de la loi en cours relative ä la politique d'asile et d'immigration.

Les plus importantes differences d'evaluation entre les votant-es «pour» et «contre» resi­
dent dans l'argument mis en avant par les Oeuvres d'entraide, ä savoir que cette initiative 
etait contraire ä la tradition humanitaire de la Suisse. 85% des adversaires, mais unique- 
ment 22% des partisans de l'initiative etaient d'accord avec cette affirmation. Ou en 
d'autres termes : celui qui se declarait d'accord avec cet argument, votait ä 79% contre 
l'initiative (tab. 2.5, colonne cohesion). Les adversaires et les partisans de l'initiative se 
differenciaient de maniere un peu moins flagrante, mais tout aussi nettement, dans leurs 
reactions ä l'argument avance par le Conseil federal, ä savoir que l'initiative poserait 
d'enormes problemes dans son application et dans les rapports avec les pays limitrophes 
et qu’en outre, les aspirations les plus importantes figuraient dejä dans la revision en 
cours en matiere de droit d'asile et d'etrangers. Pour les personnes qui avaient vote 
«non», le taux d'approbation se situait ici entre 65 et 75% ; pour les autres, il etait de 32 
ä 35% . Dans ce domaine, on remarque que, pour de nombreuses personnes, les inten- 
tions en matiere de legislation du gouvernement dans le domaine de l'asile sont confuses.

3. Loi sur Tassurance-chomage (LACI)

3.1 La Situation de depart

Par la revision de la loi sur l'assurance-chomage obligatoire et l'indemnite en cas d'in- 
solvabilite (LACI), le Conseil federal entendait doter l'assurance-chomage de bases 
financieres saines ä long terme et la rendre moins dependante de la conjoncture. Une 
revision de la LACI s'impose en particulier parce que le relevement de la cotisation ä 3% 
et la contribution complementaire de solidarite sur la part non-assuree des hauts revenus 
disparaitront fin 2003. Cet objet a ete approuve par le Parlement contre la volonte de la 
gauche. L'opposition de gauche se fondait sur la suppression immediate de la contribu­
tion de solidarite ainsi que sur le demantelement social pour certains groupes de travail- 
leurs/euses. S'il est vrai que les indemnites journalieres restaient inchangees, la periode de 
cotisation donnant droit aux indemnites de chomage passait de six ä douze mois pour les 
nouveaux assures et la periode d'indemnisation etait ramenee pour tous les chomeurs de 
moins de 55 ans de 520 ä 400 jours. Un comite referendaire compose de l'association de 
defense des chomeuses et des chomeurs (ADC),4 de l'Union syndicale suisse et de la Con- 
federation des syndicats chretiens de Suisse a donc lance le referendum. Le PS, les Verts 
et le PEP se sont egalement exprimes contre la revision de cette loi.

4 En 1997 dejä, cette Organisation, basee ä La Chaux-de-Fonds (NE), etait l'initiatrice du referendum contre une revision 
de la loi sur l'assurance-chömage.



3 .2  La perception

Le centre d'interet principal de la votation populaire du 24 novembre residait dans 
l'initiative sur l'asile et non pas dans la reforme de la LACI (ce qui s'est aussi traduit, entre 
autres, par une participation plus elevee de un point pour cent). Notre enquete a montre 
que la connaissance du contenu relatif ä la revision de la loi sur l'assurance-chömage etait 
egalement moins bonne que celle concernant l'initiative sur l'asile. 41%  de tous les ayants 
droit au vote, et tout de meme une personne sur quatre (27%) ayant pris part au vote, a 
ete incapable de faire une quelconque declaration -  ou alors des declarations incorrectes 
-  sur le contenu principal de cette revision de la LACI. Parmi les partisans de la revision 
(30%), ce nombre s'elevait ä plus du double de celui de ses adversaires (14%). II faudrait 
egalement y ajouter une partie de ceux/celles qui pensaient que la revision aurait pour 
consequence une reduction des indemnites journalieres. Cette opinion etait tout de meme 
partagee par 23% des votant-es et meme par 28% des personnes ayant vote «non».5

Tableau 3.1 : Assurance-chömage -  Perception du contenu

Perception3 Tous 
les sonde-es 

en %

Uniquemenl 
participant-es 

en %

Uniquement 
non-participant-es 

en %
(n)

Reduction de la periode d'indemnisation 21 33 13 211
Reduction des indemnites journalieres 19 23 15 188
Reduction des cotisations 7 9 6 74
Augmentation de la periode de cotisation 6 7 5 60
Autres (avant tout generalites) 16 18 14 159
Ne sais pas /  aucune reponse, fausse raison 41 27 54 417
a Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent de la premiere colonne depasse 100. 
©  ISP /  G fS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.

L'element le plus largement diffuse etait la reduction de la periode d'indemnisation de 
l'assurance chomage. Combattue avec vehemence par les syndicats, cette nouveaute etait 
particulierement bien connue en Suisse romande : eile a ete citee par 50% des votant-es 
francophones, mais seulement par 22% des germanophones. Tres exactement un-e par- 
ticipant-e sur trois a releve cet element; ils/elles etaient meme 40%  chez les adversaires. 
Seul-es 9% des votant-es mentionnerent la reduction des cotisations salariales pour le 
financement de l'assurance-chömage ; il est vrai que cette mesure favorable aux travail- 
leurs/euses n'etait connue pratiquement qu'en Suisse allemande. De meme, seule une 
minorite des votant-es (7%) avait garde en memoire l'augmentation de la periode de 
cotisation qui donne droit, pour la premiere fois, aux indemnites de chomage. Quant ä 
la suppression de la contribution de solidarite qui, dans la Campagne des adversaires, 
avait joue un role preponderant, eile n'a ete citee spontanement comme contenu de la 
revision que par un petit 2% .

Nous avons sciemment omis d'integrer cette reponse dans la categorie «ne sais pas / fausse reponse», puisqu'elle pour- 
rait vouloir dire tant une reduction du nombre d'indemnites journalieres versees qu'une reduction des indemnites 
journalieres (ce qui serait faux).



En resume, on peut dire que les partisans de la revision de la LACI ont plutot pris la 
chose ä la legere. II est vrai qu'ils ont ete mieux ä meme de se rappeier le titre de l'objet 
lors du sondage. Mais leur connaissance du contenu etait moins bonne ; ils lui accor- 
derent une importance personnelle moins grande et, plus souvent que leurs adversaires, 
motiverent leur choix par des generalites ou des arguments errones.

Tableau 3.2: Assurance-chömage -  Connaissance et importance de l'objet pour les 
personnes qui ont vote «oui» et «non» (en %)

Oui Non

Aucune connaissance du titre 27 35
Aucune ou tausse connaissance du contenu 30 13
Importance personnelle nulle ou faible 19 10
Generalites, faux motifs du choix ou aucun 44 30
©  ISP /  GfS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.

3 .3  Le profil du vote

La decision relative ä la revision sur l'assurance-chomage etait largement determinee par 
la Sympathie pour un parti. Celui/celle qui est membre du PS ou lui est proche, repoussa 
nettement l'objet. Les personnes qui donnaient la preference ä un parti bourgeois 
l'accepterent clairement. La Sympathie pour un parti se recouvrant souvent avec le 
classement sur un axe gauche-droite (les sympathisant-es du PS se classent ä gauche alors 
que ceux/celles des partis bourgeois se positionnent au centre ou ä droite), il n'est pas 
etonnant de constater que seule la gauche a trouve une majorite pour le rejet. Les sym- 
pathisant-es des syndicats ont rejete la revision de la loi un peu moins nettement que les 
partisans du PS. Les organisations d'employe-es syndique-es ou les personnes proches 
d'elles etaient partagees ä parts egales.

Les conceptions concernant le röle de l'Etat dans l'economie etaient egalement impor­
tantes pour le choix du vote. Les personnes qui soutiennent de maniere decidee une eco- 
nomie dirigee par l'Etat ont nettement rejete la revision de la loi. Cette variable explique 
largement le fait que l'approbation de la revision sur 1'assurance-chömage ait ete plus fai- 
ble parmi les partisans de l'UDC que parmi ceux du PRD : les adversaires convaincu-es 
de la libre economie du marche sont deux fois mieux representees ä l'UDC que chez les 
radicaux (16%, resp. 8%). La confiance dans le gouvernement a egalement joue un 
certain röle. Celui qui s'en mefie votait plutot contre cette revision. Ce rapport est 
particulierement frappant au sein de la gauche politique et en Romandie (V = 0.27, 
resp. 0.36), mais est egalement present dans la droite politique et en Suisse alemanique. 
II faut souligner ä ce propos que chez les francophones, cette mefiance envers le gouver­
nement est essentiellement un phenomene de la gauche politique, alors que chez les 
germanophones, eile est d'abord repandue parmi la droite.

En revanche, la perception de la Situation economique actuelle et future n'a eu aucune 
influence sur le choix de vote. Celui qui trouvait la Situation conjoncturelle mauvaise ou



qui craignait une deterioration n'a pas vote «non» dans une proportion situee au-dessus 
de la moyenne. Les conceptions basees sur une repartition egalitaire des revenus ou sur 
l'objectif d'une egalite maximale des chances pour tous/tes n'a pas eu d'effets non plus 
sur le comportement de vote.

Tableau 3.3 : Assurance-chömage -  Comportement de vote d'apres les caracteristiques 
politiques

Caracteristiques /  calegories % de o u i3 (n ) Coetticient de 
correlation1

Total VOX (pondere) 56 508
Sympathie pour un parti V = 0 .33***

PS 33 114
PDC (71) 42
PRD 88 56
UDC 67 70

Position sur un axe gauche-droite V = 0 .25***
Extreme gauche (40) 35
Gauche 39 111
Centre 63 166
Droite 71 105
Extreme droite (61) 44

Affiliation ä un syndicat V = 0 .23***
Oui 36 70
Concevable (sympathisant-es) 42 79
Inconcevable 63 355

Intervention de l ’Etat/entreprise V = 0 .18***
En faveur d'interventions de 1 ‘Etat dans l'economie 41 88
Conceptions mitigees 54 175
En faveur de la libre entreprise 65 217

Confiance dans le gouvernement V = 0 .18***
Confiance 65 219
Mefiance 52 211

Affiliation ä une Organisation d'employe-es V = 0.10*
Active, passive ou concevable 49 154
Inconcevable 60 346

Evaluation de la Situation economique generale n.s.
En faveur d'une repartition equitable des revenus n.s.
En faveur d'une egalite generale des chances n.s.
En faveur d'un emploi ä plein temps n.s.
Interet ä la politique n.s.
a Pour l'interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees methodologiques».

Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50. On ne peut donc 
en tirer aucune donnee statistique.

©  ISP /  GfS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.
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L'appartenance ä divers groupes socio-demographiques n'a eu qu'une faible influence 
sur le comportement de vote. Les differences de comportement se rapportaient ä l'äge, ä 
la region linguistique et ä la profession.

Tableau 3.4 : Assurance-chömage -  Comportement de vote d'apres les caracteristiques 
sociales

Caracteristiques /  catego ries %  de o u i3 (n) Coefficient de 
correlation ’

Total VOX (pondere) 56 508

Age V = 0 .19***
18 ä 29 ans (63) 41
30 ä 39 ans 46 105
40 ä 49 ans 46 82
50 ä 59 ans 59 93
60 ä 69 ans 57 113
70 ans et davantage 73 74

Region linguistique V = 0 .18***
alemanique 58 362
francophone 49 125

Exergant une activite remuneree V = 0.12**
Oui 51 267
Non 62 239

Formation n.s.
Position professionnelle n.s.
Revenu n.s.
Sexe n.s.
Confession n.s.
Domicile n.s.
a Pour l'interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees methodologiques».

Les chiffres entre parenth&ses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50. On ne peut donc 
en tirer aucune donnöe statistique.

©  ISP / G fS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.

S'il est vrai que la revision de la loi sur 1'assurance-chömage a ete acceptee largement par 
68% des personnes au benefice de la retraite (plus de 65 ans), les citoyen-nes qui exer- 
cent encore une activite lucrative l'ont egalement majoritairement approuvee (53% de 
oui). Les personnes qui ont approuve l'objet le plus nettement sont d'une part celles de 
plus de 60 ans qui ne sont pas concernees par la revision et d'autre part les 18 ä 29 ans, 
touche-es par le durcissement des prescriptions sur le droit aux premieres indemnites. 
Dans cette classe d'äge, on constate toutefois une forte differenciation selon l'interet 
personnel: celui/celle qui exerce dejä une activite lucrative et n'est donc guere concerne-e 
par le fait que la periode de cotisation soit prolongee de six ä douze mois, a tres 
nettement approuve la revision (74% de oui) ; celui/celle qui ne travaille pas encore ou 
est en formation, s'est exprime-e ä 60% contre la LACI. Chez les 40 ä 50 ans, le fait que



l'on exerce une activite professionnelle ou non a eu l'effet inverse. Les actifs/ves de cette 
tranche d'äge ont rejete de justesse (47%) la nouvelle LACI, les non actifs/ves l'ont 
nettement approuvee (70%). Dans cette tranche d'äge, l'interet personnel a joue un cer- 
tain röle : les plus de 54 ans qui travaillent ont accepte ä une faible majorite la reduction 
de la periode d'indemnisation.

Comme le montrent les resultats effectifs de la votation, la LACI a obtenu nettement plus 
de voix favorables dans la partie alemanique du pays qu'en terre romande, oü eile a 
meme ete rejetee de justesse (58%, resp. 49% ). La raison de ce rejet en Suisse romande 
reside d'une part dans le fait que la gauche politique y est plus puissante qu'en Suisse ale­
manique. D'autre part, en Romandie, on a egalement trouve davantage d'adversaires ä 
cet objet dans le centre politique et parmi la droite qu'en Suisse alemanique.

Les autres variables socio-demographiques n'ont joue aucun röle dans le comportement de 
vote. En particulier, les personnes au benefice d'une formation formelle de niveau inferieur, 
occupant une position professionnelle inferieure et disposant d'un revenu modeste ont 
approuve la revision de l'assurance-chomage tout aussi nettement que les personnes mieux 
formees, jouissant d'une meilleure position professionnelle et d'un meilleur salaire. Aucune 
difference non plus entre femmes et hommes ni entre ville et Campagne.

3 .4  Les motifs du choix

Les motifs du choix exprimes spontanement lors du sondage confirment l'impression 
acquise lors de la presentation des connaissances relatives ä l'objet de la votation, ä savoir 
que de nombreux/ses votant-es ont etudie cet objet de maniere plutot superficielle, leur 
interet etant davantage tourne vers l'initiative sur l'asile de l'UDC. Cela concerne en 
particulier les partisans de la revision de la LACI. Comme motif du choix, la moitie 
d'entre eux/elles a indique des generalites (avant tout que l'objet etait bon) ou s'est laisse 
guider par les recommandations du Conseil federal et du Parlement. Un autre 10% n'a 
pu indiquer aucun motif logique pour son choix. Parmi les declarations concretes et 
objectives, la lutte contre les abus et les aspects financiers (avant tout la reduction des 
cotisations) est le motif le plus souvent eite par 29% , resp. 27%  des votant-es (seul un 
maximum de deux motifs pouvait etre indique).

Bien que les motifs du choix des adversaires ä la revision aient ete un peu plus proches 
des realites, les raisons dominantes etaient, pour eux aussi, de nature non specifique et ne 
se rapportaient pas au contenu concret de la loi. En deposant un «non» dans l'urne, plus 
de la moitie etait desireuse de manifester sa solidarite avec les chomeurs/euses. A cet 
egard, on evoquait le plus souvent l'idee de ne pas punir davantage les personnes qui 
avaient perdu leur travail. Comme les partisans, les adversaires n'ont pas pu, sauf excep- 
tions, citer d'element concret pour justifier leur choix. L'opposition ä la Prolongation de 
la periode de cotisation, resp. la reduction de la periode d'indemnisation, n'a ete relevee 
comme motif du choix que par un petit 2% des personnes qui ont vote «non» ; la sup- 
pression de la contribution de solidarite pour les hauts salaires n'a ete citee que par 5% 
d'entre eiles.
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Tableau 3.S: Assurance-chomage -  Motifs des votant-es (plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix exprimes spontane ment Toutes 
les references 

en % desreponses3

Uniquement 
prem iere reponse 

en %

Motifs pour le «oui»
Generalites (avant to u t : «est un bon objet») 34 25
Lutter contre les abus 29 18
Moins de depenses pour l'Etat et de deductions au salaire 27 18
Recommandation du Conseil federal et du Parlement 17 13
Pour certaines mesures de suppression 7 5
Autres 18 15
Ne sais pas, fausse raison 10 8

Motifs pour le «non»
Solidarite avec les chömeurs/euses 55 36
Contre le demantelement social et certaines mesures

de suppression 30 19
Generalites (avant to u t : «la loi en vigueur est bonne») 25 16
La Situation economique est mauvaise 22 15
Autres 20 12
Ne sais pas, fausse raison 5 6

3 Deux rgponses etaient possibles. Un total de 285/223 sonde-es oui/non ont repondu. Plusieurs reponses etant possibles, le
total des pour cent de la premiere oolonne depasse 100.

©  ISP /  GfS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.

3 .5  Les arguments «pour» et «contre»

La plupart des arguments «pour» comme les arguments «contre» ont ete bien accueillis 
par une majorite de votant-es et n'avaient qu'une faible incidence sur le comportement 
de vote. Apparemment, ce dernier a ete determine bien davantage par des positions de 
principe telles que la Sympathie pour un parti, la position sur un axe gauche-droite et les 
conceptions en rapport avec le role de l'Etat dans le processus economique que par la dis- 
cussion sur les avantages et desavantages, relativement peu connus, de la nouvelle loi. La 
faible incidence sur sa propre personne d'un taux de chömage reduit en Suisse pourrait 
etre une autre explication pour le faible effet discriminatoire des arguments «pour» et 
«contre».

Parmi les arguments testes, celui qui a rallie le plus de suffrages etait l'exigence des adver­
saires qu'il fallait continuer ä faire payer aux hauts salaires une contribution de solidarite 
ä l'assurance-chömage. Non seulement presque toutes les personnes ayant vote «non», 
mais egalement 76% des partisans de la nouvelle LACI se sont declarees d'accord avec 
cette exigence.6 Un autre argument ayant obtenu un bon score a ete avance par les 
partisans de la revision, ä savoir que pour assurer un financement sain de l'assurance-

6 La nouvelle LACI a permis de supprimer non pas seulement fin 2003, mais immediatement, cette mesure d'urgence, 
introduite en 1998. En meme temps pourtant, les bases legales ont ete mises en place pour sa reintroduction en cas 
sollicitation excessive de l'assurance-ch6mage.
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Tableau 3.6 : Assurance-chömage -  Prise en compte des arguments «pour» et «contre» 
aupres des votant-es en pour cent

D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas

Cohesion3

Arguments «pour»
«Un financement sain de l'assurance- Votant-es 76 12 12 57
chömage est plus important que la Oui 77 9 14
reduction de certaines prestations» Non 74 16 10

«Une Prolongation de la contribution Votant-es 62 28 10 67
minimale de 6 ä 12 mois est necessaire, Oui 74 14 12
afin d'empecher les abus» Non 47 46 7

«La reduction des pour cents de Votant-es 34 49 17 74
salaire pour l'assurance-chömage aura Oui 34 35 20
des incidences positives sur la conjoncture» Non 19 67 14

Arguments «contre»
«Les hauts salaires doivent continuer Votant-es 83 13 4 49
ä verser une contribution complementaire Oui 76 18 6
de solidarite ä l'assurance-chömage» Non 91 6 3

«Au regard de la mauvaise Situation Votant-es 66 28 6 59
economique, l'assurance-chömage Oui 49 42 9
ne doit pas etre demantelee» Non 88 10 2

«Le demantelement des prestations Votant-es 57 37 6 56
sociales doit etre rejete par principe» Oui 45 47 8

Non 73 24 3
Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 76% de tous/tes les ölecteurs/trices (resp. 74% de o u i; 77% de non) se 
sont rallie-es au premier argument, 12% (9%; 16%) l'ont rejete et 12% (14% ; 10%) n'ont pas pu se decider. 
n Total des electeurs/trices = 496-500.
a il y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un argument «pour» 

(resp. contre), votent alors effectivement oui (resp. non).
©  ISP /  G fS : Analyse VOX des votations föderales du 24 novembre 2002.

chomage, certaines suppressions dans le domaine des prestations devaient etre prises en 
compte. Trois sonde-es sur quatre se sont rallie-es ä cette affirmation, aussi bien parmi 
ceux/celles qui ont vote «oui» que par ceux/celles qui ont rejete la revision.

L'impression que, pour cet objet, les differents arguments concernant des points concrets 
de la revision ont eu peu d'impact sur le choix du vote se confirme egalement lors de 
l'examen d'autres slogans et arguments utilises pendant la Campagne. II en va ainsi de 
l'argument «pour», qui stipulait que la Prolongation de la periode minimale de cotisa- 
tion permettrait de combattre les abus. Une majorite relative des personnes ayant vote 
«non» (47%) ont egalement approuve cet argument, bien que la critique principale des 
syndicats concernait la dite Prolongation. M ais ceux/celles qui ont vote «oui» etaient tout 
aussi inconsequents, puisque presque un sur deux a declare etre oppose par principe ä un 
demantelement des assurances sociales.



Les votant-es ont montre peu de comprehension pour l'argument avance par les econo- 
mistes et les partisans de la LACI, ä savoir que la reduction des cotisations salariales 
(diminution des pour cent du salaire) aurait pour consequence une revitalisation de la 
conjoncture. Seul un tiers d'entre eux/elles s'est rallie ä cette argumentation alors que 
17% n'ont pas souhaite s'exprimer dans ce domaine. Le scepticisme etait particuliere- 
ment grand dans le camp des adversaires de la LACI, mais aussi parmi ses partisans, oü 
seule une majorite relative de 45%  pouvait se declarer d'accord. C'est tout de meme cet 
argument qui a separe le plus nettement partisans et adversaires de la revision. 74%  de 
ceux/celles qui etaient d'accord (taux de cohesion) ont soutenu la revision de la loi. 
Aucun des contre-arguments n'a reussi ä les convaincre. La cohesion la plus elevee con- 
cerne l'argument qui recommandait le rejet de la revision en raison de la mauvaise Situa­
tion conjoncturelle. Mais, parmi ceux/celles qui se ralliaient ä cet argument, seul-es 59% 
ont egalement vote contre la nouvelle LACI.

3 .6  Tour d'horizon : comparaison avec la votation du 28 .9 .19 97

En 1997, une revision identique dans son principe a ete rejetee de justesse par le peuple. 
A l'epoque, les partis en conflit etaient les memes que cette fois-ci (les syndicats, le PS 
et les Verts contre les partis bourgeois et les associations d'entrepreneurs); et ä cette 
periode dejä, un certain demantelement des prestations (ä l'epoque reduction des indem- 
nites journalieres) representait le nceud de discorde principal. Toutefois la Situation  eco- 
nomique etait differente de celle d'aujourd'hui : la crise, qui durait depuis plusieurs 
annees, atteignait son point culminant en 1997 et le taux de chomage depassait pour la 
premiere fois la marque des 5% ; en 2002, apres quelques annees de haute conjoncture, 
debutait une nouvelle crise et le taux de chomage ne depassait pas encore 3%  en milieu 
d'annee.

Une comparaison des etudes VO X concernant ces deux votations populaires montre que 
la defaite des syndicats et de la gauche ne peut etre imputee ni ä l'effet de mobilisation de 
l'initiative sur l'asile ni aux 7 points pour cent supplementaires de participation au vote. 
Les personnes qui ont vote le 24 novembre 2002, mais qui ne participent d'habitude que 
rarement ou occasionnellement ä des votations populaires, etaient meme encore legere- 
ment plus sceptiques par rapport ä la LACI que celles qui se deplacent regulierement aux 
urnes. L'element determinant qui a empeche les syndicats et le PS de reiterer leur succes 
de 1997 a ete le faible soutien de leurs propres troupes. Chez les membres et sympathi- 
sant-es du PS, des syndicats et des personnes se situant ä gauche, la part des partisans de 
la revision de la loi sur l'assurance-chomage a augmente d'un bon 10 points pour cent. 
Ce relächement du front des «non» est particulierement frappant en Suisse romande oü, 
en 1997, les syndicats pouvaient encore compter, pratiquement ä 100% , sur un soutien 
de la gauche. La disparition de la difference entre femmes et hommes qui, en 1997, s'ele- 
vait encore ä 13 points pour cent est le second changement marquant dans le comporte- 
ment de vote. Alors qu'ä l'epoque, les femmes -  qu'elles exercent une activite lucrative 
ou non -  avaient clairement repousse cette revision, elles se comporterent cette fois-ci 
comme les hommes.



4. Donnees methodologiques
La presente enquete repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX. 
L'institut de recherche GfS a effectue le sondage durant les deux semaines apres la vota- 
tion du 24 novembre 2002. Pour ce faire, 77% des interviews ont ete realises au cours de 
la premiere semaine. L'institut des sciences politiques de l'Universite de Berne (ISP) a 
procede ä l'analyse des donnees.

Le sondage a ete effectue depuis le domicile de 43 intervieweurs/euses, mais l'institut de 
recherche GfS -  en tant qu'instance de contröle -  avait la possibilite de surveiller les entre- 
tiens depuis l'exterieur sans que les intervieweurs/euses ou les interviewe-es ne puissent 
s'en rendre compte. Une selection par echantillonnage a eu lieu selon une procedure 
aleatoire sur trois niveaux. Pour le premier niveau (regions linguistiques), on a effectue un 
classement proportionnel, auquel les chiffres officiels de l'annee 1994 ont servi de base. 
L'annuaire electronique de Swisscom a servi de moyen pour le choix aleatoire du second 
niveau (menages). Le «principe de la date de naissance» a determine le choix du troisieme 
niveau (electeurs/trices issu-es de chacun de ces menages). L'echantillonnage comprend 
1007 electeurs/trices, mais pour les personnes n'ayant pas vote, seule une partie de l'inter- 
view a ete realisee. Sur les 5655 adresses retenues au depart, 4771 personnes seraient 
entrees en ligne de compte pour une interview. 2420 d'entre eiles ont refuse de repondre 
et 1310 interviews n'ont pas pu avoir lieu parce que le menage ne comprenait plus de 
personne cible. Le taux de refus s'eleve ä 71% , c'est-ä-dire que 29% des interviews prevus 
initialement ont pu etre effectues et utilises.7

La determination du seuil de vraisemblance s'appuie sur le test d'independance au moyen 
du Khi carre. On indique * pour une vraisemblance en dessous de 0.05, * *  pour celle qui 
se situe au-dessous de 0.01 et * * *  pour celle qui se trouve au-dessous de 0.001. Pour le 
premier chiffre, cela signifie que la probabilite qu'une relation entre deux variables se 
soit constituee par hasard atteint au maximum cinq pour cent. Dans le dernier cas, eile 
serait de moins de un pour mille. Les conventions statistiques considerent que toutes les 
correlations entre deux variables dont le niveau de vraisemblance depasse 0.05 ne sont 
plus significatives pour les sciences sociales. L'interpretation des correlations entre deux 
variables repose sur le coefficient du V de Cramer. On peut partir du principe que l'on 
obtient la valeur 0 lorsque la concordance est inexistante et la valeur 1 lorsqu'elle est 
totale. Toutefois ces relations bivariables ne sont pas absolument comparables entre eiles 
dans leur valeur mathematique absolue, puisque le nombre de categories de caracte- 
ristiques des deux variables et le nombre de cas sont egalement utilises pour leur calcul.

La representativite est largement garantie. Les ecarts dans le domaines des classes d'äge 
et de sexe s'elevent au maximum ä 1%, ce qui se situe ä l'interieur de la marge d'erreur 
due ä l'echantillonnage. Comme toujours, les electeurs/trices sont sur represente-es. Avec 
14 points pour cent, l'ecart par rapport ä la participation reelle au vote se situe dans le

Voir aussi ä ce propos ainsi que pour d'autres donnees techniques Golder, Lukas / Longchamp, Claude, rapport technique 
sur l'analyse V O X no 79 du 24 novembre 2002, Berne 2002.



cadre d'analyses VOXs anterieures. Dans le sondage, la part de sonde-es qui ont indique 
avoir approuve l'initiative sur l'asile est trop basse de huit point pour cent. S'agissant de 
la revision de la loi sur l'assurance-chomage, cet ecart est de -2  points pour cent. Comme 
c'est la coutume depuis l'analyse VOX no 70, nous avons utilise des facteurs de pon- 
deration pour effectuer certains calculs concernant la participation, resp. le comporte- 
ment de vote.9

Avec une selection due au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 
50% :50% , l'importance de cet echantillonnage (1007 personnes) donne une marge de 
confiance de +/-3.1 points pour cent. Lorsque 1'echantillonnage est plus restreint, cette 
marge augmente, par ex. pour les 616 electeurs/trices du sondage precedent, ä +/-4.0% . 
Lorsque l'ecart entre les valeurs en pour cent est plus grand, la marge d'erreur de l'echan- 
tillonnage diminue (par ex. pour un resultat de 70% :30%  ä +/-3.7%  et pour 80% :20%  
ä +/- 3.2%).

5. Resultats principaux de l'analyse de la votation 
du 24 novembre 2002

Le 24 novembre 2002, une initiative populaire et la revision d'une loi etaient soumises 
au peuple. L'initiative, deposee par l'UDC, reclamait des mesures radicales «contre les 
abus dans le droit d'asile». En particulier, les autorites suisses ne devaient plus entrer en 
matiere sur les demandes d'asile des etrangers arrives en Suisse par un Etat tiers repute 
sür (donc par exemple un pays voisin de la Suisse). En ce qui concerne la loi sur 
l'assurance-chomage (LACI), il s'agit d'une nouvelle revision destinee ä remplacer les 
mesures d'urgence qui arrivent ä echeance fin 2003 et ä doter l'assurance-chomage de 
bases financieres saines et durables. Comme cette revision comportait egalement un 
allongement de la duree de cotisation minimale et une reduction de la periode d'indem- 
nisation, les syndicats ont lance le referendum. Pour les deux objets, le souverain a suivi 
les recommandations du Conseil federal et du Parlement: il a approuve la revision de la 
loi sur l'assurance-chomage et a repousse -  ä une majorite extremement juste de 4000 
voix -  l'initiative sur l'asile.

Avec 47% , la participation etait nettement au-dessus de la moyenne, mais l'electorat s'est 
indeniablement interesse davantage ä l'initiative sur l'asile. Bien qu'il s'agissait d'une 
initiative de l'UDC, les partisans de ce parti ne participerent pas davantage ä la votation 
que ceux des trois autres partis gouvernementaux. La participation au-dessus de la moy­
enne n'est pas due non plus ä une mobilisation particulierement forte des personnes qui 
s'engagent fondamentalement pour une restriction du droit des etrangers. Le pourcen- 
tage de personnes qui ont vote par correspondance s'est eleve ä 70% . Ce renoncement ä

8 Si l'on se refere ä ceux/celles qui donnent une indication quant ä leur choix de vote, cette sur-representation se reduit ä
9 points pour cent.

9 Voir ä ce propos Golder/Longchamp, a.a.O ., p. 28-29.



se deplacer aux urnes obtient la meme preference dans tous les groupes d'äge et de 
formation. Des differences sont toutefois visibles dans l'habitat : dans les grandes 
agglomerations, plus de 80% en ont fait usage alors que dans les petites villes et les 
villages, ce chiffre ne se monte qu'ä 60%.

Les citoyen-nes ont attribue ä l'initiative sur l'asile une importance excessivement elevee 
pour la Suisse. A leurs yeux, eile depassait meme celle de l'adhesion ä l'ONU ; seuls les 
accords bilateraux avec l'UE et l'initiative pour une rapide adhesion ä TUE («oui ä 
l'Europe») ont ete consideres comme plus importants au cours de ces dernieres annees. 
En Suisse romande et au Tessin, oü le taux de chomage s'est situe nettement au-dessus de 
la moyenne nationale depuis des decennies, les sonde-es ont ete bien plus nombreux/ses 
qu'en Suisse alemanique ä accorder une importance subjective grande ä tres grande au 
choix concernant l'assurance-chomage.

La decision de voter «oui» ou «non» a semble plus facile ä prendre pour l'initiative sur 
l'asile que pour l'assurance-chomage. S'agissant de l'initiative sur l'asile, exactement la 
moitie des votant-es n'a pas attendu la Campagne de votation, mais a pris sa decision au 
plus tard six semaines avant le dimanche de la votation. Les donnees VOX ä disposition 
laissent supposer que, durant les dernieres semaines de la Campagne, les arguments des 
adversaires ont trouve un terreau fertile, essentiellement aupres des sympathisant-es du 
PRD et du PDC. Comme lors de votations populaires anterieures, les articles de presse, 
la television et la radio ont constitue les principaux moyens de formation de l'opinion. 
La brochure editee par le Conseil federal a suscite un interet plus grand que d'habitude 
(74%) ; ä cet egard, le fait que l'on fasse confiance ou non au Conseil federal n'a joue 
aucun röle.

L'initiative sur l'asile
Les variables politiques et ideologiques avaient une influence nettement plus importante 
sur le vote que les caracteristiques socio-demographiques. C'est la Sympathie pour un 
parti qui a eu l'effet le plus important. Alors que les partisans de l'UDC faisaient quasi­
ment bloc derriere l'initiative de leur parti (91%), les sympathisant-es du PS la repous- 
saient ä une majorite quasi identique (81%). Les partisans des deux autres partis gou- 
vernementaux ont egalement suivi plus ou moins nettement la recommandation («non») 
de leur parti (PRD, 66% ; PDC, 54%). II s'est avere une fois de plus que, dans les 
questions de politique etrangere (notamment pour l'adhesion ä l'ONU), la ligne de 
Separation qui differencie les partis les uns des autres ne se situe pas entre le PS et les 
partis bourgeois, mais entre l'UDC et les autres partis gouvernementaux. Malgre tout, la 
difference gauche-droite a egalement joue un role : une majorite contre l'initiative ne s'est 
manifestee que chez les personnes qui se classent ä gauche du centre. La confiance dans 
le gouvernement etait tout aussi importante que ce positionnement politique classique. 
Celui qui lui faisait confiance votait majoritairement «non», celui qui etait mefiant 
soutenait l'initiative de l'UDC.



Bien que l'electorat n'ait pas considere que l'initiative UDC etait un objet dirige essen- 
tiellement contre la presence des etrangers en Suisse, l'opinion du principe concernant la 
Position des etrangers en Suisse a joue un röle important lors du vote. Celui qui souhaite 
accorder aux etrangers les memes chances qu 'aux citoyens suisses rejetait nettement 
l'initiative (72% de non). Par contre, celui qui veut favoriser ces derniers l'a accepte avec un 
pourcentage de «oui» de 74% . On constate egalement de grandes differences dans le com- 
portement de vote entre ceux/celles qui preferent vivre dans une Suisse ouverte et moderne 
et ceux/celles qui se souhaitent une Suisse repliee sur elle-meme et axee sur les traditions.

Les organisations humanitaires se sont engagees de maniere particulierement forte contre 
l'initiative sur l'asile. II est vrai que seules les personnes actives dans ces organisations 
etaient totalement convaincues. Pour un cercle plus etendu de partisans, la chose parais- 
sait moins claire : meme si ces derniers ont vote majoritairement «n on », une personne 
sur trois, aussi bien chez les membres que chez les sympathisant-es, a indique avoir vote 
en faveur de l'initiative.

Les caracteristiques sociales ont joue un role plus faible pour le choix du vote. C 'est la 
formation qui a eu les repercussions les plus importantes : les personnes qui ont unique- 
ment frequente l'ecole obligatoire ou effectue un apprentissage, donc celles qui voient 
leurs conditions de vie (places de travail, domicile, ecole) le plus fortement touchees par 
l'immigration, ont majoritairement accepte l'initiative (environ 60% ) ; les diplome-es 
d'une ecole superieure etaient separe-es ä parts egales, et les votant-es sortant des hautes 
ecoles ou de l'universite l'ont nettement rejetee. La Suisse romande rejetait l'initiative 
alors que la Suisse allemande l'acceptait de justesse. M ais la Separation ä l'interieur de la 
partie alemanique du pays entre d'une part les grandes agglom erations, qui ont vote 
«non», et d'autre part les petites villes et les cam pagnes qui, elles, ont vote «oui» etait 
plus importante que ce fosse linguistique.

Le m otif dominant pour l'acceptation de l'initiative est l'im pression d 'abus dans le droit 
d'asile et l'idee que les autorites competentes ont perdu le controle de la Situation. Le fait 
que l'initiative de l'U D C  souhaitait egalement reduire les coüts de la politique d'asile par 
le biais d'une uniformisation et d'une reduction des prestations sociales n 'avait pas 
grande importance aux yeux des personnes qui ont vote pour l'initiative. La question de 
savoir jusqu'ä quel point elles pouvaient s'identifier avec la reglementation restrictive de 
l'Etat tiers reste ouverte. Les personnes qui avaient vote «oui» etaient tout de meme 80%  
ä se rallier ä la declaration que nous avions formulee, ä savoir qu 'au  fond l'initiative 
allait trop loin, m ais qu'elle indiquait toutefois au Conseil federal et ä l'adm inistration la 
direction que devrait prendre dorenavant la politique d'asile.

Pratiquement dans la meme mesure, les adversaires ä l'initiative fondaient leur choix sur 
des motifs pratiques et humanitaires. Pour un tiers de ceux/celles qui avaient vote «non», 
ce sont avant tout les arguments du Conseil federal, ä savoir que l'initiative etait 
inapplicable en raison de la tres restrictive reglementation de l'Etat tiers, qui ont ete 
determinants. Un nombre presque aussi grand de votant-es rejeterent la reglementation 
proposee avant tout parce qu'il ressentait cette derniere comme inhumaine et contraire ä 
la tradition humanitaire de la Suisse.



Pour une majorite des votant-es, ce n'est pas la restriction de la politique d'asile qui etait 
controversee, mais les instruments proposes par l'initiative. C'est ce qui ressort de l'ana- 
lyse des prises de position sur les arguments «pour» et «contre». Deux des arguments les 
plus importants des auteurs de l'initiative, ä savoir que, par rapport ä d'autres pays, la 
Suisse est trop genereuse et que l'expulsion des requerants deboutes est appliquee de 
maniere trop laxiste, ont regu l'assentiment non seulement de plus de 70% des votant-es, 
mais aussi celui d'une majorite des adversaires de l'initiative. Contrairement aux resul- 
tats de la votation, pour ces questions, la ligne de conflit ne passait pas entre l'UDC et les 
trois autres partis gouvernementaux, mais entre les partis bourgeois et le PS.

Les plus importantes differences d'evaluation entre les votant-es «pour» et «contre» resi­
dent dans l'argument mis en avant par les oeuvres d'entraide, ä savoir que cette initiative

•  etait contraire ä la tradition humanitaire de la Suisse. 85% des adversaires, mais unique- 
ment 22%  des partisans de l'initiative etaient d'accord avec cette affirmation. Les adver­
saires et les partisans de l'initiative se differenciaient de maniere un peu moins flagrante, 
mais tout aussi nettement, dans leurs reactions ä l'argument avance par le Conseil 
federal, ä savoir que l'initiative poserait d'enormes problemes dans son application et 
dans les rapports avec les pays limitrophes et qu’en outre, les aspirations les plus impor­
tantes figuraient dejä dans la revision en cours en matiere de droit d'asile et d'etrangers. 
A ce sujet, on remarque que, pour de nombreuses personnes, les intentions en matiere de 
legislation du gouvernement dans le domaine de l'asile sont confuses.

La revision de la loi sur l'assurance-chömage
La decision relative ä la revision sur l'assurance-chömage etait largement determinee par 
la Sympathie pour un parti. Celui/celle qui est membre du PS ou lui est proche, repoussa 
nettement l'objet. Les personnes qui donnaient la preference ä un parti bourgeois 
l'acceptevent clairement. Les sympathisant-es des syndicats ont rejete la revision de la loi

•  un peu moins nettement que les partisans du PS. Les conceptions concernant le role de 
l'Etat dans l'economie etaient egalement importantes pour le choix du vote. Celui qui 
soutient de maniere decidee une economie dirigee par l'Etat a majoritairement rejete la 
revision de la loi. L'appartenance aux differents groupes socio-demographiques n'a 
guere eu d'effet sur le comportement de vote.

De nombreux-ses votant-es ont etudie cet objet de maniere plutot superficielle, leur 
interet etant davantage tourne vers l'initiative sur l'asile de l'UDC. Les partisans ont 
souvent motive leur choix par des generalites, par ex. que l'objet etait bon ou qu'on 
s'etait laisse guider par les recommandations du Parlement. Les adversaires voulaient 
avant tout manifester leur solidarite avec les chömeurs/euses. En revanche, les contenus 
concrets de la revision de cette loi n'ont joue qu'un faible role dans le choix individuel du 
vote.
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A propos de la methode
La presente etude repose sur un sondage realise par le partenariat VOX. L'institut de 
recherche GfS a effectue le sondage au cours des deux semaines apres la votation popu- 
laire du 24 novembre 2002. L'analyse des donnees a ete realisee par l'institut des scien- 
ces politiques de l'Universite de Berne (ISP). Le sondage a ete effectue par telephone 
depuis le domicile de 43 intervieweurs/euses. L'institut GfS -  en tant qu'instance de con- 
tröle -  avait toutefois la possibilite de surveiller les entretiens depuis l'exterieur sans que 
ni les interviewe-e-s ni les intervieweurs/euses ne puissent s'en rendre compte. Une selec- 
tion par echantillonnage a eu lieu selon une procedure aleatoire. Cet echantillonnage 
comprend 1007 electeurs/trices.
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